DATE : 4 mars 2002
TITRE EXPLICITE : Frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion sociale

TITRE : Arrêté du 4 mars 2002 pris en application de l'article L. 314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion sociale

RESUME DU TEXTE :

Cet arrêté indique le montant des dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion sociale imputables aux prestations prises en charge par l'aide sociale de l'Etat.
Paru au Bulletin officiel MES 2002/11

MOTS CLE : chrs établissement social dotation aide sociale enveloppe régionale action famille 

TEXTE INTEGRAL :

Arrêté du 4 mars 2002 pris en application de l'article L. 314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion sociale

NOR : MESA0220781A

(Journal officiel du 12 mars 2002) 

La ministre de l'emploi et de la solidarité,

Vu l'article L. 314-4 du code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi de finances pour 2002 (n° 2001-1275 du 28 décembre 2001) ;

Vu le décret n° 2001-1293 du 28 décembre 2001 portant répartition des crédits ouverts par la loi de finances pour 2002 (Emploi et solidarité : II. - Santé et solidarité), 

Arrête :

Art. 1er. - Les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion sociale imputables aux prestations prises en charge par l'aide sociale de l'Etat sont fixées conformément au tableau annexé au présent arrêté. Elles seront, le cas échéant, majorées ultérieurement dans la limite du montant limitatif inscrit dans la loi de finances initiale pour 2002.

Art. 2. - La directrice générale de l'action sociale du ministère de l'emploi et de la solidarité est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 4 mars 2002.

Pour la ministre et par délégation :

La directrice générale de l'action sociale, S. Léger-Landais

A N N E X E

FRAIS DE FONCTIONNEMENT DES CENTRES D'HÉBERGEMENT ET DE RÉINSERTION SOCIALE

Enveloppes régionales limitatives pour 2002 

RÉGIONS
MONTANT

(en euros)

Alsace
9 841 773

Aquitaine
14 758 388

Auvergne
4 960 827

Bourgogne
11 467 171

Bretagne
15 085 252

Centre
12 578 200

Champagne-Ardenne
8 902 075

Corse
1 318 820

Franche-Comté
5 608 384

Ile-de-France
99 610 676

Languedoc-Roussillon
11 687 396

Limousin
3 507 696

Lorraine
26 013 663

Midi-Pyrénées
13 076 142

Nord - Pas-de-Calais
29 504 985

Basse-Normandie
7 074 549

Haute-Normandie
19 108 708

Pays de la Loire
20 677 089

Picardie
9 249 687

Poitou-Charentes
10 531 489

Provence-Alpes-Côte d'Azur
35 624 570

Rhône-Alpes
38 963 484

Guadeloupe
657 005

Guyane
465 115

Martinique
510 532

Réunion
1 367 925

Saint-Pierre-et-Miquelon
32 590
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